
*Le total des frais avancés par l’agent est calculé sans tenir compte des indemnités d’hébergement et de repas, ni des frais pris en 
charge directement par l’administration dans le cadre du marché transport et hébergement, qui n’ont pas à être justifiés par 
l’agent car il n’a pas supporté ces frais 
**Seuil fixé par l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006. 

Le décret n° 2024-746 du 6 juillet 2024 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplace-
ments temporaires des personnels civils de l'État, publié au JORF du 7 juillet 2024, permet 
d'alléger et de simplifier la communication des pièces justificatives liées aux frais de     
déplacement avancés par les agents publics. 
 
Ce décret instaure le principe général de non-conservation des pièces justifica-
tives de frais de repas. 
 
Il précise également le régime de conservation des pièces justificatives d’héber-
gement : ces documents doivent être conservés par l’agent pendant un an et 
transmis à l’ordonnateur en cas de demande expresse. 
Les modalités de conservation et de communication relatives aux frais de transport       
demeurent inchangées. 
 
Une foire aux questions de la DEPAFI (cliquez sur le lien) sur la politique 
voyage a été actualisée en ce sens. 
 
Le tableau ci-dessous résume les obligations en terme de conservation et de communica-
tion des PJ : 

Ce décret prend effet à compter de sa date de publication. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049894058
http://depafi.minint.fr/images/stories/fichiers/REGIES/DOCUMENTS_2023/20240710-BPOF_FAQ_politique_voyage_V3_charte_07-2024.pdf

